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Le canton de Fribourg doit-il soutenir le quartier d'innovation Bluefactory à hauteur de 25 millions de franasne référendum est lancé et la population votera le 13 juin prochain

OUEL AVENIR POUR UEFACTORY?

Le conseiller
d'Etatolrvrer Curty
(a gauche) et
le depute UDC
Nicolas Kelly croisent
le fer sur l'avenir
du parc d'innovation
Bluelactory
Charly Rappa

«NICOLAS MARADAN

Interview » Le 13 juin pro-
chain, les Fribourgeois voteront
sur un soutien de 25 millions de

francs au quartier d'innovation
Bluefactory (voir ci-dessous). Débat

entre le conseiller d'Etat Olivier
Curty, midistre de l'Economie, et
l'un des référendaires, le député UDC
Nicolas Kolly.

Monsieur Kolly, votre référendum
vise-t-il à enterrer définitivement
ce qui devait à la base être un fleuron
de l'économie fribourgeoise?
Nicolas Kolly: Non, en aucun cas. Je
pense même que ce référendum est une
chance pour le développement de Blue-
factory. Il faut savoir que les Fribour-
geois sont très attachés à ce site. C'est
celui de l'ancienne brasserie Cardinal,
fondée en 1788. y a donc une histoire
forte. Et les attentes des Fribourgeois et
des députés sont à la hauteur de cet atta-
chement. Mais le bilan intermédiaire
déçoit fortement.
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Monsieur Curty, de loin,
Bluefactory ressemble

à un vaste terrain vague.
Près de dix ans après son
lancement, ce quartier
d'innovation est-il
vraiment conforme
aux attentes?
Olivier Curty: Oui, je
l'espère. Il y a actuelle-
ment 340 emplois sur
ce site alors qu'à la fin,
la brasserie Cardinal n'y
employait que 60 per-
sonnes. Aujourd'hui,
Bluefactory héberge des
entreprises avec une re-
nommée nationale
comme Beomp ainsi
qu'une antenne de l'Ecole
polytechnique fédérale de
Lausanne. Le site répond
donc aux attentes. Mal-
heu re u s eme nt , nous
jouons à guichets fermés
depuis plusieurs années.
En ce moment même,

10 sociétés, représen-
tant 50 emplois, sont intéressées à venir
s'installer à Bluefactory mais ne peuvent
pas le faire car il n'y a plus de place.
NK: Nous pouvons voir le verre à moitié
plein, comme le fait le Conseil d'Etat. De
notre côté, nous voyons plutôt le verre à
moitié vide. Au moment de son lance-
ment, 1000 à 2000 emplois étaient an-
noncés sur ce site. Mais pour l'heure, il
n'y a que 340 personnes qui travaillent
là, dont une bonne partie sont des fonc-
tionnaires. Il s'agit donc d'emplois sub-
ventionnés. Cela reste décevant. Si nous
avons lancé ce référendum, c'est pour
pouvoir débattre et repartir surale nou-
velles bases afin d'obtenir enfin ce qu'on
nous promettait au départ, à savoir un
parc technologique amenant de la ri-
chesse et de nombreux emplois à haute
valeur ajoutée à notre canton.

«En ce moment
même, dix sociétés
sont intéressées

à venir s'installer
à Bluefactory»

Olivier Curty

N'est-il pas paradoxal de vouloir
développer ce site tout en refusant
de lui accorder les 25 millions de francs
demandés?
NK: Non, ce n'est pas paradoxal. Nous
serions prêts à investir plus, et même net-
tement plus que le crédit sur lequel nous
voterons au mois de juin. Mais pas pour
que Bluefactory continue d'aller dans la
direction prise jusqu'à maintenant.

Monsieur Curty, le canton de Fribourg
n'est-il pas trop timide? D'autres régions,
comme le Valais, ont mis davantage
de moyens pour développer l'innovation...
OC: Non, je pense que nous sommes rai-
sonnables. Ces dernières années, nous
avons abattu un travail de titan. Et
maintenant, nous sommes prêts pour
commencer la construction du bâtiment
B, à vocation purement commerciale,
afin d'avoir plus de place à disposition
pour accueillir des entreprises. Nous
avons le permis de construire depuis le
4 novembre 2020. Et la mise à l'enquête
pour la construction du bâtiment du
Smart Living Lab a eu lieu en mars de
cette année. Tout est donc prêt pour que
ce site puisse enfin se développer. Mais
pour cela, il faut un capital de base.

Selon le Conseil d'Etat, ces 50 millions
de francs (en tenant compte également
de la part que paiera la ville de Fribourg,

qui se monte aussi à 25 millions) doivent
ensuite permettre à Bluefactory de
s'autofinancer. Est-ce un objectif réaliste?
OC: Nous avons travaillé sur ce plan fi-
nancier durant 18 mois. Et ni les deux
commissions parlementaires l'ayant exa-
miné, ni le Grand Conseil ne l'ont contes-
té. Tout le monde a au contraire reconnu
la qualité du dossier. Nous ne voulions
pas faire du saucissonnage. C'est pour-
quoi nous avons défini un objectif sur la
durée, jusqu'en 2029. Et si on nous donne
l'occasion de travailler et de commencer

les constructions, je n'ai aucun doute sur
le fait que ça va fonctionner.
NK: Ce discours-là n'est pas sérieux car il
occulte le passé. Le premier investisse-
ment de la part du canton date de 2013.
A l'époque, le business plan prévoyait
une rentabilité dès 2018. Cet objectif n'a
pas été atteint. En 2016, une aide com-
plémentaire a été accordée. Le nouveau
business plan annonçait une rentabilité
complète en 2023. Ce second business
plan n'a pas non plus été respecté, d'où
cette demande de recapitalisation sur
laquelle nous voterons. Ce serait donc la
moindre des choses que le troisième busi-
ness plan ne soit pas totalement erroné.
OC: Je rappelle que le cabinet de conseil
en immobilier Wüest Partner a estimé
la valeur actuelle de Bluefactory à
63 millions de francs. Alors faisons le
calcul. A la base, le site a coûté 25 mil-
lions de francs. Et il y a eu des prêts hy-
pothécaires, d'une valeur de 18 millions
de francs. Il y a aussi eu des prêts du
canton et de la ville de Fribourg à hau-
teur de 5 millions de francs chacun, soit
10 millions au total. Actuellement, la
plus-value pour les actionnaires est
ainsi de 10 millions de francs. Alors où
est le problème? L'Etat a même fait une
affaire.
NK: Ce que dit Monsieur Curty est juste,
mais n'est pas complet. Pour prendre la
mesure des moyens engagés, il faut tenir
compte des investissements dans leur
globalité. En tenant compte de l'argent
investi dans les différentes plateformes
qui existent sur le site de Bluefactory, ce
sont bien environ 130 millions de francs
qui ont été déboursés jusqu'à mainte-
nant, par exemple pour soutenir le
Swiss Integrative Center for Human
Health ou le Smart Living Lab. Je précise
que cela comprend les engagements du
canton, de la commune de Fribourg et
de la Confédération.
OC: Vous mélangez des pommes et des
poires. Ici, nous ne parlons effective-
ment que de la société immobilière Blue-
factory Fribourg-Freiburg SA (propriété
à parts égales de la ville et du canton de
Fribourg, ndlr), dont le bilan est très in-
téressant avec, comme je le disais, la
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réalisation d'une plus-value de 10 mil-
lionsderancs. L'association de soutien
aux starr-up Fri Up, qui existe depuis 30
a est par exemple logée aujourd'hui
àBluefactpry. Mais cela ne veut pas dire

peut ajouter comme ça son budget
auqrdépenses globales du site. Tout cela
Wu-rien à voir avec Bluefactory. Si Blue-
factoryntétait pas là, Fri Up existerait
quardoneme.

boredindébat au Grand Conseil, deux
visiensisont apparues: d'un côté un
quartier:mêlant recherche scientifique,
activités.eulturelles et coopératives

de l'autre un espace pour
entreprises et créer de

reloptateroutefois, cette dimension
officiellement été définie

dansunetharte. Et il n'est pas possible
de revenir en arrière...

sûr que c'est possible. Cette
charteta été l'une des principales erreurs
stratégiques commise par Bluefactory,
laqiltelle découle d'une autre erreur stra-
tégiqué, à savoir d'avoir développé ce
site-conjointement avec la ville de Fri-
bourg; alors que les majorités politiques
etsurtout les attentes des citoyens ne
eontpas les mêmes en ville de Fribourg
quedanele reste du canton.
OC: Cetl charte est souvent citée, mais
je tue sais pas si quelqu'un l'a vraiment

document d'une vingtaine
de pagesqui fixe les principes d'utilisa-
tion dwsite. Il est écrit que sont privilé-
gies lesprojets scientifiques et technolo-
giques, les projets liés à la création et à
l'innovation et les projets liés au déve-
loppemmt durable. Il est aussi écrit que
ce site se,différencie par une intégration
urbaine élevée. Et c'est tout. Je ne vois
donc pas où est le problème.

«Les Fribourgeois
sont très attachés
à ce site»

Nicolas Kolly

514 pepidation venait à dire non
Filipprochain, quel serait le plan B?

NK: Jeeehhaiterais que le canton re-
prenneseul la gestion de ce site et qu'il
y investisse davantage. Il en a les
moyens. Je pense également qu'il
fautqu;un large débat ait lieu avec
la ville de Fribourg. Car il y a
d'autres Sites à dévelop-
per comme la Prison
centrale ou la ca-
serne dela Poya,
qui doivent bien-
tôt déménager.
Ce sont des lieux où pourraient
se développer des activités
culturelles.
Vous parlez donc d'un troc
entre la ville et le canton?
NK: Oui, car les rompe
tences entre la ville et le
canton ne sont pas les
mêmes. Les objectifs non
plus. Et ce n'est pas aux ci-
toyens du canton de Fri-
bourg de développer des lo-
gements d'utilité publique ou
des activités culturelles à
Bluefactory.
Monsieur Curty, la semaine
dernière lors de sa conférence
de presse, le Conseil d'Etat
s'est refusé à esquisser un plan
B en cas de non. Le ferez-vous
maintenant?
OC: Je n'ai pas changé d'avis
depuis lors. Je n'ai donc pas de
plan B. Mais, comme cela a été dit,
il est évident que nous devrons re-
prendre les discussions à zéro avec la
ville de Fribourg. Je ne vois pas le can-
ton développer un site sur le territoire de
la ville de Fribourg sans qu'il y ait une
forte participation de la commune. En-
fin, j'ajouterais que je ne pense pas que
nous pourrons offrir davantage que ce
que nous offrons aujourd'hui. Et le pre-
mier bâtiment que nous voulons
construire ne pourra qu'être rentable
car il a une vocation purement
commerciale. »
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Vingt-cinq millions de francs en jeu
En juin, les Fribourgeois diront si, oui
ou non, ils sont d'accord d'ouvrir à nou-
veau leur porte-monnaie pour soutenir
le quartier d'innovation Bluefactory.
Résumé des enjeux.

Le 13 juin prochain, la population fri-
bourgeoise votera sur un soutien de
25 millions de francs pour le quartier
d'innovation Bluefactory, logé sur les
53 000 mètres carrés qu'occupait l'an-
cienne brasserie Cardinal au coeur de
Fribourg. Ce montant doit servir no-
tamment à construire le bâtiment B,
attendu pour fin 2022 et devant propo-
ser des espaces de location qui permet-
tront d'héberger quelque 400 emplois
supplémentaires. En tout, les besoins
s'élèvent à 50 millions de francs, à sa-
voir un apport de nouveaux fonds à
hauteur de 40 millions et une conver-
sion d'anciens prêts, pour 10 millions,
en capital-actions. Propriétaires à
parts égales de Bluefactory Fribourg-
Freiburg SA, la structure gérant le site,
le canton et la ville de Fribourg doivent
prendre en charge la moitié de la
facture chacun (soit 25 millions de
francs).

Mi-février, le Grand Conseil avait
validé cette facture par 71 voix contre
24 (3 abstentions). Quelques jours plus
tard, le ÇOnseilgénéral de Fri-
bourg arnit également donné
son accord. Mais la décision du légis-
latif cantonal est aujourd'hui contes-
tée par un référendum parlementaire
financier. Très rarement utilisé, cet
outil nécessiteraccord d'au moins un
quart deS 110 membres du Grand
Conseil. En l'oceurrence, le référendum
a été signé par,28 élus, soit le mini-
mum requis, provenant principale-
ment cltl,grouppUDC, soutenu notam-
ment pat. une partie du PLR. A noter
que le vbtedul3 juin ne concerne que
la part Cantonale des crédits votés. »


